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CHAPITRE 84

Loi modifiant la charte de la ville de
Magog

[Sanctionnée le 24 mai 1945]

A TTENDU que la ville de Magog a,
par sa pétition, représenté qu'il est

dans l'intérêt de la ville, et qu'il est néces-
saire pour la bonne administration de ses
affaires, que sa charte, la loi 1 Édouard
VIII, chapitre 7, modifié par la loi 2
George VI, chapitre 114, soit de nouveau
modifiée afin de lui donner de plus amples
pouvoirs; et

Attendu qu'il est à propos de faire droit
à la demande contenue dans ladite péti-
tion;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1. L'article 484 de la Loi des cités et
villes (Statuts refondus, 1941, chapitre
233) est remplacé, pour la ville, par le
suivant:

"484. L'année financière de la mu-
nicipalité commence le premier décem-
bre et se termine le trente novembre de
l'année suivante, et les taxes et cotisa-
tions annuelles sont dues aux dates que
le conseil détermine."

2 . Nonobstant les dispositions du cha-
pitre 220 des Statuts refondus de Québec,
1941, il est loisible à la ville, sur la re-
commandation du ministre des affaires
municipales et avec l'approbation du
lieutenant-gouverneur en conseil, de cons-
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truire, acquérir ou entretenir un ou des im-
meubles devant servir, en totalité ou en
partie, à des fins municipales, dont le coût
total ne devra pas excéder cent mille
dollars.

3 . La ville est autorisée à vendre ou
à louer le ou lesdits immeubles aux con-
ditions qu'elle déterminera, pourvu que
lé prix de vente ne soit pas inférieur au
coût desdits immeubles et que le prix de
location ne soit pas moindre que le mon-
tant représentant cinq pour cent d'intérêt
par année sur le coût de construction et
en plus les frais d'entretien desdits
immeubles.

4 . Dans le cas où la ville donnera à
bail le ou lesdits immeubles, une garantie
valable et suffisante devra être exigée du
locataire à l'effet qu'il accomplira ses
obligations pendant la durée d'au moins
cinq ans, et s'il s'agit d'une industrie, que
des salaires raisonnables seront payés et
des conditions de travail justes seront
accordées aux ouvriers employés à cette
entreprise.

5 . Pour les fins susdites, le conseil
pourra emprunter une somme n'excédant
pas cent mille dollars, par règlement
approuvé par les électeurs, par la Com-
mission municipale de Québec et le lieu-
tenant-gouverneur en conseil, conformé-
ment aux prescriptions de la loi concer-
nant l'approbation des règlements d'em-
prunt.

6 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.


